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LA LOI BADINTER 

APRES CINQ ANS D' APPLICATION 

Chers collegues, chers amis, 

Jc voudrais avant tout remercier mon collegue Claude Witz et le Centre d'Etudes Juridiques 

Franc;aises de l'Universite de la Sarre de l'honneur qu'ils me font en m'invitant a m'adresser 

a vous pour vous presenter la Joi du 5 juillet 1985' tendant a l' amelioration de la situation 

des victimes d 'accidems de la circulation et a l 'acceleratioll des procedures d 'indemnisatioll. 

Je dois aussi m'excuser 11 l'avance d'une conference qui risque de vous surprendre et de vous 

decevoir. D'un professeur de droit, on est en droit d'attendre un expose majestueux et serein. 

Or, je ne vous apporte rien de tel. Je vais vous faire le recit d'un combat. La Joi du 5 juillet 

est en effct une Joi exceptionnelle. Depuis des decennies, aucune Joi n'avait souleve Jes 

memes passions. On ne peut comprendre ni la loi Badinter, ni !es problemes d'interpretation 

qu 'elle a souleves et la maniere dont ils ont ete resolus si on ne se replace pas dans le climat 

passionnel qui a entoure son elaboration. 

C'est done sans le moindre effet artistique que je vais vous presenter, d'abord, la Joi 

Badinter elle-meme, puis Jes problemes d'interpretation qu'elle a souleves. 

I. - LA LOI BADINTER ELLE-MEME 

Pourquoi la Joi Badinter ? Comment Robert Badinter a-t-il obtenu son vote ? Que 

contient-elle ? 

A. - Pourquoi la loi Badinter? Je suis convaincu que, dans le domaine general que !'on 

attribue couramment a la responsabilite civile, ii faut distinguer deux secteurs : celui qui 

releve vraiment de la responsabilite civile (etje preciserais : pour faute), et celui qui releve 

d'un droit des accidents. 

Prenons deux cas concret~. Un pieton marche sur Jes trottoirs etroits de la rue de Vaugirard. 

II se trouve en presence de travaux ou d'un groupe d'eteves qui obstrnent son passage. II doit 

done descendre un instant sur la chaussee. 11 se retourne pour voir s'il peut le faire sans 

danger. Une fois, cependant, ii oublie de le faire. Une automobile arrivait. 11 est tue. Si vous 

5 



TUNC : La Joi Dadinter apres cinq ans d'application 

raisonnez en termes de responsabilite civile, vous direz : "Il est mort par sa faute. Tout va 

bien: justice est faite". C'est absurde : ii ne meritait pas la peine de mort; done justice n'est 

pas faite. Votre raisonnement est correct, mais vous n' etes pas sur le bon terrain. Nous 

sommes des gens civilises, ce qui veut dire que nous vivons en ville, autrement dit que nous 

formons une communaute. Alors, ii est nature! que notre droit assure une certaine solidarite 

entrc nous en face des dommages accidentels. Ccla pose des problemes, mais qui n'ont rien 

a voir avec ceux de la responsabilite civile. D'abord, compenserons-nous integralement la 

perte subie par la famille? ou seulement a 90 ou 80% ? ou seulernent !es consequences 

pecuniaires de la mort, mais non le dommage affectif? D'autrc part, quelle sera la source 

d'indemnisation : la communaute ? Jes automobilistes (qui creent le risque de la circulation) ? 

un certain nombre d'automobilistes groupes dans une societe d'assurance ? 

Deuxieme cas concret. Un medecin, 50 ans, gros cabinet et revenus considerables, vient de 

visiter un client et se rend aupres d'un autre au volant de sa voiture. II entre en collision et 

ii est tue. II laisse une veuve et huit enfants, dont aucun n'a acheve ses etudes. La famille 

recevra peuH\tre des indemnitcs considerables, se chiffrant en millions de francs lourds, et 

peut-ctre rien. De quoi dependra la decision? Si le medecin n'a pas commis de" faute", la 

famille a le droit d'etre indemnisee. Mais si !'on peut prouver qu'au moment ou la collision 

allait se produire, cc medecin a eu le rcflexe nature! de freiner alors qu 'il eut fallu accelerer 

pour evitcr le choc, alors ii est mort par sa faute ct la famille merite d'etre laissee dans la 

detresse. Peut-on imaginer un systeme plus capricieux, plus absurde ? C'est le prix que nous 

payons pour appliquer Jes principes de la responsabilite civile la ou ils n'ont que faire. Nous 

constatons un enchainement de faits. Nous ne reagissons pas comme des gens civilises. 

Precisement, voyons Jes choses sous I' angle juridique. Nous avons en France une conception 

relativement simple de la responsabilitc civile. Nous ne distinguons pas illiceite et faute. Le 

critere de la responsabilite, c'est la seule faute, et celle-ci est definie commc un 

comportement que n'aurait pas le "bon pere de famille". Mais si telle est la definition de la 

faute, comment osons-nous qualifier de fautes le comportement du pieton ou de 

l'automobiliste que nous avons pris en exemples. Croyons-nous que seuls Jes malfaitcurs 

descendent un instant d'un trottoir cncombre ou obeissent a un rctlexe nature!, mais 

malheureux ? Je dirais qu'ils ont commis des erreurs : leur comportement a etc theorique­

ment regrettable, mais statistiquement inevitable de la part des "bons peres de famille". 

L'observation courante l'etablit, toutes Jes cnquctes scientifiques le confirment. Errare 
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TUNC : La Joi Badinter apres cinq ans d'application 

humanum est : cela est malheureusement vrai sur la route, comme sur un champ de ski, un 

court de tennis, devant un jeu d'echecs ou partout ailleurs. Mais, alors, nous commettons 

une faute de raisonnement (pas une simple erreur ! ) quand nous parlons de faute sans 

discrimination en matiere de circulation. 

Nous commettons une autre faute en ne remarquant pas le jeu de l'assurance. En France ou 

en Allemagne, nu\ ne peut conduire un vehicule a moteur sans que sa responsabilite soit 

couverte par une assurance. Des lors, ii est artificiel de pretendre faire jouer la responsabilite 

pour faute. La loi ne permet pas qu'au volant, on reponde des fautes par lesquelles on a tue 

ou blesse. En France du moins, cela est vrai quelle que soit la gravite des fautes : celui qui 

a tue en etat d'ivresse ou en traversant un village a une vitesse criminelle est protege de toute 

responsabilite civile. La responsabilite civile ne pese que sur la victime. Si, avant la Joi 

Badinter, 250 proces etaient tous les jours portes devant Jes tribunaux, c'etait uniquement 

pour observer au microscope le comportement des victimes et leur refuser l'indemnisation si 

elles n'avaient pas ete parfaites. La Cour de Cassation a plusieurs fois statue sur le cas du 

pieton qui avait !es pi eds sur le bord du trottoir, mais dont I' epaule depassait legerement sur 

la chaussee. Cet etre asocial ne meritait pas d'etre indemnise. Par ce systeme paradoxal, 

absurde, denue de toute valeur preventive, nous avions !'illusion de faire justice! Or, si ceux 

qui ont cause le dommage doivent etre proteges de toute responsabilite quel qu'ait etc leur 

comportement, a plus forte raison en est-ii ainsi de ceux qui l'ont souffert. 

Precisons encore que le systeme n'etait pas seulement injuste a l'egard des victimes qui 

avaient commis quelque erreur. II l'etait a l'egard de toute victime, meme irreprochable : ii 

incitait en effet !es assureurs a invoquer, presque automatiquement, la faute de la victime, 

done a ohlieer celle-ci a p\aider ou a accepter une transaction injuste. Avant la loi Badinter, 

!es victimcs ayant souffert une incapacite permanente devaient porter leur cause devant !es 

tribunaux dans la proportion de 28%. Si !'on considere !'ensemble des victimes, si legere 

qu'ait ete leur blessure, la proportion etait encore de 20%. 

B. - L'f.5laboration de la loi Badinter - Depuis le debut du XXe siecle, on a souvent 

propose de reformer le droit et de traiter !es accidents de la ci1·culation pour ce qu' ils sont : 

des accidents. Plus pres de nous, en 1964, unc tentative a ete effectuee par un ministre de la 

justice qui etait en meme temps professeur de droit : Jean Foyer. II a reuni une grande 

commission, qu'il presidait, en vue d'etudier la question. II s'est tres vite heurte a une 
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TUNC : La Joi Badinter apres cinq ans d'application 

formidable coalition d'avocats et d'assureurs. Des campagnes de presse et de radio ont ete 

declenchees. Le projet a dfi etre abandonne. La question avait du moins ete portee devant 

I' opinion publiquc et devant de hauls technicicns. 

Durant l'ete 1981, Robert Badinter devient ministrc de la justice. II etait, Jui aussi, 

professeur de droit. II indique tres vite que deux projets lui tienncnt a Coeur : !'abolition de 

ta pcine de mort et l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation. Des le mois de 

septembre, ii nomme une petite commission pour etudier cette demiere question. 

Immediatement, c'est de la part des avocats une levee de boucliers. Les assureurs, en 

revanche, ne sont plus hostiles, dans Jeur ensemble du rnoins. Ils savent que le systeme en 

vigueur est absurde et qu 'ii entraine de gros gaspillages. Les professeurs de droit, qui avaient 

ete tres surpris en 1964, ont eu, comme Jes assureurs, le temps de reflcchir et son! pour la 

plupart favorables a une reforme. II y a pourtant quelques exceptions. La plus notable est 

mon collegue Frarn;ois Chabas, un esprit remarquablement intelligent, cultive, eloquent, qui 

emploiera son immense talent a attaquer en toute occasion, de ta plume ou de la parole, le 

prqjet de reforme. 

L'opposition trouve dans la presse des allies puissant~. Le journal juridique le plus Ju parmi 

Jes praticiens, avocat~ et magistrats, est la Gazette du Palais. Or, ce journal est aux mains 

d'avocats. Contre Jes promoteurs de la reforme, ii n'hesitera pas a recourir au besoin a ta 

diffamation. Dans la grande presse, c'est probablemcnt Le Figaro qui est le plus lu par les 

avocats et Jes magistrats. Or, ce journal, traditionnellement de centre droit, a durci son 

attitude (et durci toute la vie politique fran~aise) lorsque Jes elections de mai 1981 ont am enc 

au pouvoir un gouvernement socialiste. Pour des raisons que je ne puis expliquer ici, ii a 

cherche a traumatiser !'opinion publique, ll lui presenter la France comme allant vers le 

marxisme et vers l'abime (ii faut d'ailleurs reconnaitre que, dans Jes illusions de la victoire, 

des dirigcants socialistes avaient eu des mots malheureux et meme, ce qui est plus grave, des 

politiques malheureuses). Et, dans ses attaques quotidiennes contre le gouvemement, sa cible 

favorite a ete Robert Badinter, dont la demission etait demandee presque quotidiennement. 

La reforme etait done engagee dans un climat extremement difficile, perilleux meme pour le 

Garde des Sceaux. En possession du rapport de la commission des le printemps 1982, ii lui 

assura une large diffusion et engagea un processus de concertation, recherchant avec avocats, 
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assureurs, associations de victimes et securite sociale quelles solutions etaient !es plus 

souhaitables et avaient des chances d'etre acceptables. II etait, bien entendu, impossible de 

donner satisfaction a tous, notamment au barreau. Le projet de Joi elabore par Robert 

Badinter est done essentiellement un texte de compromis. On ne soulignera jamais assez ce 

point. La Joi est contradictoire? elle ne va pas jusqu'au bout de sa logique? Bien sfir ! Ce 

n'est pas ce qu'aurait voulu Robert Badinter : c'est, dans la direction qui lui semblait 

souhaitable, ce qui Jui paraissait avoir des chances d'etre vote. 

Une surprise l'attendait pourtant au Parlement : la loi ne rencontrait plus aucune opposition 

(un parlementaire important avait perdu des enfants dans un accident de la circulation et avait 

obtenu de ses collegues qu'ils pensent avant tout aux victimes). Apres quelques 

amendements, tous favorables aux victimes, la loi etait votee a l'unanimite. 

Le climat etait-il definitivement change ? Helas, non. Des le lendemain du vote, !es hostilites 

reprenaient : Jes adversaires de la Joi cherchaient toute occasion de la critiquer et de la 

ridicu liser. 

C.- Que contient la Joi Badinter ? La Joi est un ensemble complexe, de 48 articles, 

concernant Jes victimes d'accidents de la circulation, mais aussi parfois toutes !es victimes de 

dommage corporel. 

Le premier chapitre gouverne l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation. II 

contient lui-meme deux parties : l'unc sur le droit a indemnite, l'autre sur l'offre d'indemnite 

que l'assureur doit presenter a la victime. 

La coordination de l'indemnisation de responsabilite civile et de l'indemnisation sociale 

soulevait des problemes extremement complexes. Le second chapitre de la Joi s'efforce 

d'apporter plus de justice et de clarte a la question. Un troisieme chapitre, enfin, contient des 

disposition$ diverses applicables de maniere tres generale. 

La Joi forme done un ensemble heteroclite. On y a mis tout ce qui pouvait sembler utile 

apres avoir entendu !es doleances de tous. Chacun convient que la Joi est, dans son 

ensemble, tres benefique a toutes Jes victimes de dommage corporel. Ce sont !es seules 

dispositions sur le droit a indemnite qui font l'objet d'attaques violentes. 
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TUNC : La Joi Badinter apres cinq ans d'application 

Ces dispositions operent une serie de distinctions : 

Distinction, tout d'abord, du dommage corporel et du dommage materiel (art.5). Celui-ci est 

essentiellement constitue par les dommages subis par Jes vehicules. Or, en ce domaine, 

fonctionne de maniere satisfaisante un systeme d'indemnhation directe des parties en 

fonction de schemas de circonstances clabores par !es assureurs. II n 'y avait pas lieu 

d' intervenir. 

Distinction, ensuite, des conducteurs et des autres victimes (pietons, cyclistes, passagers : 

art.4). Les conducteurs restent soumis au droit de la responsabilite civile (et sans distinction 

entre faute et erreur). C'est tres f:lcheux. D'ou vient cette grave lacune de la Joi ? Tout 

simplement de ce que Jes assureurs ont convaincu Badinter de l'impossibilite d'accorder aux 

conducteurs une couverturc automatique sans augmenter !es primes d'assurance. Or, c'est 

encore une des contraintes auxquelles eta it soumise I' elaboration de la Joi : toute 

augmentation des primes aurait bloque la reforme, au niveau meme du cabinet. 

L'article 3, qui regit !cs victimes autres que Jes conducteurs, s'ot1vre par un principe 

fondamental : "Les victimes hormis Jes conducteurs de vehicules tcrrestres a moteur, sont 

indemnisees des dommages resultant des atteintes a leur personne qu'elles ont subis, sans que 

puisse leur l!tre opposee leur propre faute. . . " .. 

Toutcfois, Robert Badinter a juge inevitable, pour assurer le vote de la Joi, de doter le 

principe d'une sorte de soupape : "a !'exception de lcur faute inexcusable si ellc a ete Ia 

cause exclusive de !'accident." Mais cette exception est elle-meme assortie d'une exception : 

en vertu de l'alinea suivant, elle est inapplicable aux victimes de moins de seize ans ou de 

plus de soixante-dix, ainsi qu'aux invalides a 80%. 

Telle est la loi. Elle est complexe. Elle est inelegante. Comment a-t-elle ete interprctce '! 

II.- PROBLEMES D'INTERPRETATION 

La Joi a souleve de tres nombreux problemes d'interpretation, partiellement parce qu'elle 

devait s'inserer dans un cadre auquel elle etait etrangere et partiellement parce que sa 
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redaction est parfois defectueuse. On a un peu !'impression que ses redacteurs ont eu 

tellement de mal a concilier toutes les propositions et objections qui leur etaient faites qu'ils 

en ont ncglige la forme. Nous ne pourrons ici considerer que les problemes les plus 

importanl~. 

Pour Ies comprendre, ii faut une fois de plus revenir sur le climat d'host.ilite qui a entoure 

Ia Joi. L'interpretation etait entre les mains de magistrats formes dans le cadre de pensee de 

la responsabilite civile. II est fort difficile de se libCrer de ses habitudes intellectuelles. De 

plus, presse professionnelle et presse quotidienne leur presentaient la loi comme un pas de 

plus vers le declin de la France et de la civilisation; elle etait le fruit du "laxisme" de Robert 

Badinter, qui avait obtenu I' abolition de la peine de mort. On se gardait bien de rappeler que 

la reforme avait ete souhaitee par Jean Foyer, qui s'enorgueillit d'etre un homme de droite 

et qui, au Parlement, avait reprocM a Robert Badinter de n'avoir pas propose une reforme 

plus radicalc. Enfin, Ia loi etait vivement critiquce par nombres d'auteurs, dont le plus 

brillant ctait Fram;ois Chabas, cependant que, pour des raisons fortuites, ceux qui auraient 

aime expliquer et defendre la loi etaient retenus par d'autres tllches. Des magistrats nous ont 

confie Jeur perplexite devant cette situation. L'interpretation de la Joi s'est faitc largement en 

haine du legislateur. C'est avec un certain retard qu'on put disposer de commentaires 

ol~jectifs. Je cite en particulier le traitement de la matiere dans le precis Dalloz Droit des 

assurances, de Madame Yvonne Lambert-Faivre. 

Prenons les problemes tels qu'ils se sont presentes. 

1.- La notion de faute inexcusable, cause exclusive de l'accident .- C'etait Ia une 

question cruciale. Approuve par un vote unanime, Robert Badinter avait clairement dit au 

Parlement que !'exception a J'indemnisation automatique des victimes non conducteurs ne 

devait ctre que tout a fait exceptionnelle. Mais la disposition, que j'ai comparee a une 

soupape, pouvait aussi devenir le trou dans le barrage, qui va entrainer la destruction de 

celui-ci. Pour un juge prisonnier de ses habitudes, et a plus forte raison pour un juge fa<;onne 

par une certaine ideologie, ii est clair que le pieton qui descend 1111 instant d 'un trottoir 

encombre sans prendre soin de verifier qu'il le peut commet une faute inexcusable, cause 

exclusive de !'accident. 
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Pendant deux ans, ce genre d'interpretation de la Joi a ete courant. On a pu avoir le 

sentiment que rien n' etait change au droit anterieur. Et puis, le 20 ju ill et 1987, la Cour de 

Cassation a energiquement redresse la barre. Elle a donne de la faute inexcusahle une 

definition distincte de celle qu' elle avait posee en matiere d 'accident du travail et nettement 

plus etroite : "seule est inexcusable, au sens de la Joi du 5 juillet 1985, la faute volontaire 

d'une exceptionnelle gravite, exposant sans raison valable son auteur a un danger dont ii 

aurait di\ avoir conscience". 

Plus frappantes encore que cette definition sont Jes circonstances dans Iesquellcs la cour a 

statue. Elle a examine ensemble onze affaires ou des cours d'appel differentes avaient refuse 

d'indemniser la victime. Des onze arrets qui Jui etaient deferes, elle a en casse dix et n'en 

a laisse subsister qu'un. Or, Jes magistrats d'une cour d'appel n'aiment pas que leur decision 

soit cassee, ce qui implique qu'ils n'ont pas cte capables de dire le droit. Ainsi, en une 

apres-midi, un tiers des cours d'appel s'entendent rappeler a I'ordre. Les autrcs, si clles 

prenaient de la notion de faute inexcusable une conception assez large, peuvent se dire 

qu'elles l'ont echappe belle. Toutes doivent prendre de ces decisions une vue statistique : en 

gros, on peut dire qu'une decision qui refuse d'indemniser la victime n'a qu'une chance sur 

onze d'echapper a la cassation. Des !ors, on peut juger qu'il est d'une bonne administration 

de la justice, pour ne pas suscitcr aux parties des frais et des retards inutiles, d'indemniser 

automatiquement ou presque. C'est ce que font desormais la plupart des cours d'appel. 

Certains assureurs ont adopte la meme attitude. 

Les decisions de la Cour de Cassation temoignent d'une rupture totale avec le droit de la 

responsabilite civile. Dans tous Jes cas ou elle a exige que la victime soit indemnisee, 

l'indemnisation aurait ete refusee dans le droit anterieur. Dans une espece, par exemple, 

negligeant un passage protege qui etait a proximite (qui de nous n' a agi de la sorte ?) , un 

pieton "avait entrepris en courant la traversee de la chaussee sans prendre aucune precaution, 

juste au moment oh survenait !'automobile, ... le choc s'etait produit alors qu'il n'avait fait 

qu'un pas sur la chaussee, ... l'automobiliste, qui circulait a vitesse reduite, n'avait pu eviter 

le pieton". On ne peut imaginer une decision d'indemnisation romp;mt plus radicalement avec 

le passe. On ne peut pourtant pas accuser la Cour de Cassa ti on de meconnaitre I' exception 

a l'indemnisation automatique prevue dans la Joi Badinter : elle rejette un pourvoi forme 

contre une decision de refus d'indemnisation. Alors qu'un passage protegc existait a 75 

metres, un pieton, dans cette affaire, traversant de nuit une chaussee a quatre voies, avait du 
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franchir un talus qui separait !es deux courants de circulation, ainsi qu'un muret surmontant 

le talus, et de la position eminente qu 'ii occupait, ii avait saute sur la chaussee au moment 

precis ou survenait une automobile ! II ne s'agissait plus simplement d'un moment 

d' inattention. 

2.- La notion d'implication .- Une seconde notion qui a donne lieu a difficulte est celle 

d'implication, qui permet d'attacher a l'assureur d'un vehicule la charge de l'indemnisation 

(art.I). 

Pourquoi avoir introduit cette notion, inhabituelle puisqu'elle ne se trouvait que clans une 

convention internationale de La Haye de 1971 ? On n'etait habitue qu'a la notion de causalite 

(et on la connaissait bien a raison de la complexite des problemes qu'elle posait ! ). Tout 

simplement parce que le probleme qu'il s'agissait de resoudre etait different. 11 s'agissait 

d'attacher un dommage a un fonds collectif, afin de diluer la charge de l'indemnisation. Si 

ce fonds avait couvert tous !es dommages (systeme neo-zelandais), la notion d'implication eut 

etc inutile. De meme, si !'on avait socialise !'assurance automobile (solution quebecoise) : 

le seul probleme eut ete la notion d'accident de la circulation. Mais si l'on maintient une 

pluralite d' assureurs (solution frani;aise, que je crois la meilleure), ii faut attacher le 

dommage a un ou plusieurs assureurs. II faut alors une notion plus large que celle de 

causalite. C'est manifeste lorsqu'une victime protegee est ellc-meme la cause exclusive de 

son dommage, conune dans l'affaire precedemment citee oil la Cour de Cassation a voulu 

J'indemnisation. Si plusieurs vehicules sont impliques dans )'accident, leurs assureurs 

procederont peut-etre entre eux a des reglements oil interviendront Jes notions de faute et de 

causalite : c'est leur affaire. L'essentiel est que la victime ait clairement un ou plusieurs 

garants : Ia notion d'implication est a la fois necessaire et suffisante. Les tribunaux ont en 

pourtant du mal a se defaire de leurs habitudes de pensee. La Cour de Cassation a du 

intervenir et rendrc de nombreux arrets. Aujourd'hui, sa jurisprudence est claire et pent se 

resumer en trois principes. 

Tout vehicule en mouvement qui participe, de maniere quelconque, a l'accident y est 

implique. Un seul exemple : une automobile arretee est tamponnee par l'arriere et projetee 

sur un camion qui vient en sens inverse; !es trois vehicules sont impliqucs, meme si le 

conducteur du camion a ete irrcprochable. 
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L'implication peut etre realisee sans contact. Sur ce point, la Cour de Cassation a reproduit, 

fort heureusement, sa jurisprudence anterieure. L'automobile qui passe trop pres d'un 
cycliste et qui le desequilibre est impliquee dans le dommage qu 'ii subit, tout comme son 
conducteur en eflt ete responsable sous le droit antcrieur. Dans une espece recente, une 

personne qui conduisait sa voiture sur une petite route de montagne se trouve brut.1lement, 

a la sortie d'un virage, en presence d'un gros camion tirant une rcmorque; pour eviter la 

collision, elle donne un coup de volant a droite; malheureusement, sa reaction est excessive 

et sa femme, assise a ses cutes, est tuee par la paroi rocheusc. II n'y a pas a esayer de savoir 

ou exactement se trouvait le camion quand le conducteur a pu I' apercevoir : le camion est 

implique. 

La regle applicable a un vehicule en stationnement, enfin, est plus complexe. II faut 
rechercher, non pas si le stationnement etait licite ou illicite, mais s'il a pcrturbe ou etait 

susceptible de perturber la circulation de la victime ou d'un vehicule implique. 

Sur cc demier point, le droit n'aurait-il pas pu etrc plus clair ? La Cour de Cassation 

n'est-elle pas rentree inconsciemmcnt dans un cadre de pensee de responsabilite fondee sur 

la faute ? II nous semble qu'il eOt ete legitime de retenir l'implication de tout vehicule entre 

en contact avec la victime ou un vel1icule implique et, de plus, de tout vehicule perturbatcur. 

3.- L'imputation du dommage a un vChicule implique .- Un probleme plus subtil est 

recemment apparu. Ne faut-il pas distinguer implication dans l'accident et implication dans 

le dommage? 

La question se pose en cas d'accidents successifs. Un vehicule, par excmpk, quitte la route 

et se jette dans un arbre. Par la violence du choc, ii est rejete sur la route, ou un camion le 

tamponne. On constate alors qu'un passager est tue. Mais, si l'on peut prouver qu'il a ete tue 

par le premier choc (c'est le cas, par exemple, si le camion a simplement frOie I' automobile), 
le camion est-ii "implique" ? JI !'est dans !'accident. On serait tente de dire qu'il ne !'est pas 

dans la mort. Faut-il faire la distinction ? 

La jurisprudence n'e~t pas entierement claire. II sernble bien, pourtant, que la Cour de 

Cassation admette, dans un cas de ce genre, une simple presomption d'implication. II serait 
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done possible a l'assureur d'un vehicule implique de prouver, dans certains cas, que le 

dommage n'est pas imputable au vehicule. C'est un raffinement. Est-ii heureux? 

Cette jurisprudence devrait s'appliquer en cas de collision en chaine. Un jour de brouillard, 

trente vehicules a la suite se tamponnent. Un passager du premier vchicule est tue. Le 

trentieme vehicule, cent metres derriere, n'y est evidemment pour rien. II faudra done dire 

qu'il n'est pas implique. Mais un passager de ce trentieme vehicule a, Jui aussi, ete tue. Pour 

Jui, on ne peut contester quc tous Jes vehicules anterieurs aient ete impliques. La situation 

juridique n'est-elle pas ators d'une subtilite excessive ? II nous semble quc la Cour de 

Cassation a eu tort de s'engager dans cette voie, sous le poids d'habitudes de pensee forgees 

dans un cadre de responsabilite et de causalite. Un droit des accidents a besoin de solutions 

claires, simples, simplistes au besoin. 

4.- La notion de conducteur .- Si regrettable que ce soit, ii s'agit Ia, nous le savons, d'une 

notion cmciale. 

La plupart du temps, ii est clair qu'une victime etait, ou n'etait pas, conducteur. La question 

est pourtant delicate dans un certain nombre de circonstances. 

Quelle est la qualite de celui qui monte dans sa voiture ou en descend? De celui qui s'arrete 

un instant pour nettoyer son pare-brise, peut-etrc sans meme arreter son moteur ? De celui 

qui est au volant de sa voiture remorquee ? Du moniteur de conduite dans une voiture a 
doubles commandes ? De l'automobiliste qui, a la suite d'un choc, est projete sur la route ? 

Du motocycliste qui, apres un derapage, glisse sur la route, mais a encore son engin entre 

Jes jambes ? De cclui qui n'a plus son engin entre les jambes, mais glisse encore sur la 

route ? De celui qui ne glisse plus sur la route ? Du motocycliste qui est dans la rue, sur son 

engin arrete, et qui attend un copain ? Yous direz peut-etre qu'il est un element du traffic et 

qu'il est aux commandes de sa moto, done qu'il est un conducteur. Mais alors, qu'cn est-ii 

de l'automobiliste arrete pour faire la sieste ou lire son journal '? Faut-il distinguer selon que 

I' automobile est dans la rue ou dans un pare '/ Seton que I' automobiliste est sur le siege du 

conducteur ou a ci>te ? 

Devant ces problemes tres dclicats, la Cour de Cassation, tres sagement a notre avis, a donne 

une solution simple, et assez restrictive, de la notion de conducteur. Est conducteur celui qui 
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conduit, qui va con<luire ou qui a conduit, tant qu'il est dans le siege du conductcur. S'il a 

quitte ce siege, pour quelque raison que ce soit, ii n'est pas conducteur. Ainsi, lorsqu'il entre 

ou sort de son vehicule, lorsqu 'il change une roue ou nettoie unc vitre, lorsqu 'ii poussc son 

vehicule en le guidant par la vitre ouverte, Jorsqu'il dirige la manoeuvre de qui s'apprcte a 
le remorquer, lorsqu'il est projete hors de son vehicule. Je regrette simplcment quelqucs 

decisions, telles celles qui ont considere conducteur le motocycliste arrete sur sa machine ou 

celui qui a perdu l'equilibre et glisse sur le sol, meme s'il a encore son engin entre Jes 

jambes. 

5.- L'autonomie de la loi .- II s'agit fa d'un probleme tres complexe, qui pose une scrie de 

questions en realite tres differentes !es unes des autres. II faudrait des heures pour le traiter. 

Je ne puis que vous renvoyer au manuel de Madame Yvonne Lambert-Faivre qui le presente 

avec beaucoup de clarte. 

C'est en realite le prob!eme de )'insertion de la Joi Badinter dans !'ensemble de notre droit 

et, en partic.ulier, dans le droit de la responsabilite civile. Mais, dans la mcsure ou j'ai 

compris ce qui s'ecrivait, on a beaucoup complique !es questions en se passionnant pour ou 

contre "l'autonomie" de la loi. Or, ii me semble clair que la loi est sur certains points 

"autonome" et, sur d'autres, baignee dans le droit anterieur. Le droit a indemnisation d'une 

victime non conducteur est regi par la seule Joi Badinter. En revanche, la Joi est muette sur 

!'evaluation du dommage (saufa organiser une certaine publicite des evaluations); ii faut sur 

cc point s'en referer au droit anterieur. Daos ces dcux cas, la solution est tres claire. Dans 

de nomhreux autres, elle ne !'est pas. Mais on complique la recherche des solutions en Jes 

plai;ant dans un cadre de l,,>uerre ideologique pour ou contre "I' autonomie". 

CONCLUSION : 

La loi est imparfaite : c' est evident. II eut ete souhaitable qu 'elle flit elaboree dans une 

atmosphere plus sereine ... 

Son plus grave defaut est de ne pas assurer aux conducteurs un droit a indemnisation 

independant de leurs cventuelles erreurs. Ne disons pourtant pas qu'elle n'a rien fait pour les 

conducteurs : a tous autres egards, ccux-ci heneficient des modifications de procedure et de 
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fond qu'elle introduit. D'autre part, en persuadant Robe1t Badinter de ne pas donner aux 

conducteurs un droit automatique a indemnisation, Jes assureurs se proposaient de I' offrir 

eux-memes par une assurance volontaire. Effectivement, ils proposent a tout souscripteur de 

I' assurance obligatoire de responsabilite qu'il y ajoute une garantie "d'avance sur recours". 

Sous un nom modeste, c'est en realite une couverture totalement independante des 

circonstances. Le nom peut faire croire que, comme dans !'assurance des dommages 

materiels, l'assureur evalue !es responsabilites et fait a son client une avance sur la somme 

qu'il recuperera sur un autre assureur. II n'en est rien. L'assureur garantit aux conducteurs 

et aux membrcs de sa famille l'indemnite qui serait versee dans le cadre du droit commun, 

et cela quelles que soient Jes circonstances du dommage, et quand bien meme, par exemple, 

!'automobile se serait jetee sur un arbre - cas oil la responsabilite civile ne serait d'aucun 

secours. Cette garantie n'est pas chere. Membre d'une mutuelle, elle me cofite 280 Frs par 

an : a peu pres le prix d'un plein d'essence. En consequence, Jes assureurs me disent qu'elle 

est tres largement souscrite. Je ne dispose malheureusement d'aucune statistique. 

A l'actif de la Joi, ii faut rappelons-le, inscrire toutes !es ameliorations qu'elle a apportees 

au sort des victimes de dommages corporels, et la procedure d'offre d'indemnite au profit de 

toutes Jes victimes d'accident de la circulation. 

A son passif, on a dit qu'elle avait engendre un nouveau contentieux. Ce n'est que tres 

partiellement vrai. L'impression que I' on a pu avoir a cet cgard vient pour partie de ce que 

toutes Jes decisions rendues sur la Joi nouvelle ont ete publiees et passionnement 

commentees. II est vrai aussi qu'un contentieux est ne de maladresses de redaction et de 

!'insertion de concepts nouveaux dans le droit anterieur. Mais je puis vous assurer que le 

contentieux a connu une diminution massive. Voici !es derniers chiffres, tels qu'ils m'ont ete 

donnes par un assureur. La proportion des victimes de dommage corporel obligees d'aller 

devant !es tribunaux est tombee de 20% a 8% (etj'imagine que le nombre des transactions 

abusives imposees par des assureurs a aussi beaucoup diminue). Pour Jes victimes d'une 

incapacite permanente, le taux de contentieux est tombC de 28% a 12% (11 % pour Jes 

mutuelles). Les taux de contentieux continuent a decliner encore. Sur le fondement de ces 

chiffres, je crois pouvoir dire que la Joi Badinter a realise un tres important progres. 

Jetons enfin un regard sur la situation actuelle. Les conducteurs sont en majorite converts par 

une garantie volontaire independante de leurs fautes eventuelles. Les non-conducteurs sont 
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tous Iegalcment proteges par une garantie quasi-automatique. Pour Jes uns comme pour !es 

autres, la situation est presque satisfaisante. Lorsque tout le monde se sera habitue a la 

pratique et a l'idee d'une couvcrture automatique, lorsque Jes avocats considcreront leur 

avenir a la lumiere de !'Europe qui se prepare et non plus a celle du carrefour voisin, ii sera 

possible d'elaborer une Joi couvrant automatiquement toutes Jes victimes d'accidents de la 

circulation. Financierement, cela ne pose aucun probleme. Juridiquement non plus. II y a 

vingt ans qu'une puissante federation d'assureurs americains, l'Ame1ica11 Insurance 
Association, demande que !'assurance d'nn vehicule couvre automatiqucment Jes dommages 

corporels subis par tous !es occupants, ainsi que par !es pietons et cyclistcs touches par le 

vehicule. Ce systeme d'assurance directe aurait de nombreux avantages. II serait, je crois, 

beaucoup plus juste que le droit actuel. Et, parcc qu'il irait jusqu'au bout de sa logique, ii 

eliminerait un bon nombre des problemes que suscite la Joi Bad inter. 

* 
* * 
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